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Le .point 25 de l'ordre du Jour de Ia troisieme session de l'Aseemblee 

genere.le , r envpye a la Quatrieme Con:reias ion ·1e 24 septembre 1948, cotr.portait 

deux elements : 

1. Resume et anal~~e des renseignements transrnis en vertu de 1 1Article 

73e d·e la Cha.rte : rapport du Secretaire general . ; 

2 . RenseigneI:lents transmis en vertu de 1 1Art1cle 73e de. la Charle : 

rapport du Comite special. 

Le Secretaire general avait soumis des resun;.es et analyses 'des renseigne­

ments transmis par les Membres des Nations -Unies reponsables d.e l 'adminietra­

tiori des territoires non autonomes, en application de la resolu~ion 66 (I), . 

adoptee par l 'Aaeemblee generale le 14 decembre 1946, et des resolutions · 

142 (II) et 143 (II) a<'o:ptees :par 1 1Assernblee gP-nerale le 3 novembre .1947.· Le 

Comite special pour 1 1examen des reneeigne~ents _transmis en vertu de · 

l 'Article 73e de la Charte, cree par la resolution 146 (II) adoptee par· 

1 1Asse~bl6e;generale le 3 .n0ve~bre i947, a 1etait reuni a Geneve du 2 au 17 sep­

tembre 1948, et a Paris les 23 et 29 septembre: ce Comite presentait d.ans 

sot rapport (docwr.ent A/593) quatre proj~ts de reaolutiona, qui 'portaient '· 

essentielle:i:tent sl(r la procedure a suivre dans 1_1avenir. 

A pa~i-r d.e la 5le::ne seance , et jusqu 1 a. la 6oe:m.e, la ~uatr1eme Comnission 

discuta ce poitt de l ' or dre du Jour a l a lultier e du rapport du Comite special. _ 

La Co:uuission SOU'!:"..et a l 'Assen:..blee generale cinq resolut ions. Quatre d 1entre 

elles o~t ete adoptees sur la base des proj ots de resolutions soumis par le 

Con:.ite special: e l l es sont , dans leurs traits essentials , 1tl.entiqueB a cea 

quatr e projets . La cinquieme r esolution decoule d 1une .proposition du represen­

tant de -1 1 Inde . 

I . Un projet de resolution fut pr<h,ente par le :i;-e·_presflntant de l ' Un~on des 

Re1mblj_ques SOCiRlistes sovietty_UE>f:l ; son 1;w:ctc eta1t _le auivant : 
11AYAN'1' EXAMTh"'E les r esurces et tlnalys es faits· par le Secre-t;~.i-.t;fl gene.ra.l 

ies ren5::i':lgt1R1u.t1Hv"'. -< -i:u1Jtl.11:io, e n ,it:-1.c~~J.: n.e 1 1.i\.rf;i;<..;:.!A. 73e d.e la Charte, ains1 

qae l e rapport du .J.~J'.:'.-i-:.e 13~ci.fj, {' t .f•·J~t1t::~1r~-i A/593), • 
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"PRENANT ACTE 

"De ce que lea rensoignemente ~ransmis no sont ni precis, ni complete, et 

no refletent pas la situation qui cxiete reell~ment dans lee territoires 

non autonomes, 

"De ce q_ue l e rapport du Comite special ·ne comporte ni .appreciation 

relative aces rensoignoments, ni propositions au eujet de leur contenu 
' 

"De ce que lee decioion~ du Comito special so limitent aux r enseignoments 

relatifs aux conditions economiquos, sociales ot de l'instruction, et 

excluent les renseignements relatifs au developpement d'institutions 

representativAs, 

"De · ce quo ces decisions sent on contradiction avoc le.:eens et lea devoira 
( 

qui decoulent du .Chapitre XI do la Charte, ot leo resolutions de 

. l'Aaeembleo genera.le 

"L 1ASSEMBLEE GENEBALE 

":R&:OMMANDE que los .Membros r ocponso.blon do l ' ad.ministration deo territo'i­

res non autonomee eoumottent (\U Secretairo general, no,1 seulemont l ee 1~ 

donneeo· qui conccrnont los conditions economiques, eociales et de 

1 1instruct1on dano cos t orritoircs, maio auosi loo r enocigneracnto relatifs 

au ·developp0m0nt dco organcG locaux-do gouvernemcnt dnns l eo territoires 

non autonomee, ot a la participn:i.iou d.c ln population locale dans le 

fc;mct.ionnement de ces oreo.nes ; 

"RECOMMANDE que loo resur.-.es a.nnuclc c_omprennont non eeulement l eo donnces 

o~ficiellos, _ma.is egalemcnt lee rcnn0igncmcnto roque de :Particulicrs 

ou d1organisat1ono ot de groupcs locaux; 
11CONSIDERE quo le Comitc special doit examiner los corr.munications reques 

de la population locale d0s torritoircs non ~utonomes; 

"RECOMMANDE 1 1 envoi , chaque nn.1L;, •, .. .:.i.1:... l eo tcrri toiroe non autonomes de 
!' II 

! epreson_tants des Nations Uni cs ch(\rg6e d I exnminer l a situation sur place,· 

La co:rr.misoion vote. la resolution par par agraphes ct par appel nominal 

elle r cjeto. le_s cono1deronts par 29 voi::-: contra 8, avec 10 abstentions , le 

premier paragrapho du corpo de la resol·ltion par 25 voix centre 1.5, avoc 8 
1 • 

abstentions, l o second pc.ragraphc par 28 voi:>: centre 8, nvcc 12 abstentions , 

le troisieme·paragraphe par 25 voix cont~o 8, uvcc 14 abstentions, et le 

quatrieme p~ragrophe par 33 .;oix contrc 7, avec 7 abstentions. L ' .ensembl e de 

la resolution fut r ejote par 30 voix centre 6. 
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La Commission panoa emm1te a l'examen· du projet de resolution I soumia 

par le Comite special pour l'examen des renaeignements transmis en vertu de 

l'Article 73 ·e de la Charte. Cotta rosolutlon invite lea Membrea a tranamettre 

lea renseignements les plus recents dont ile disposent, aussitot que possi~le 
' et, au plus tard, clans un delai de· six mois apres 1 1expiration de l'annee 

' administrative dons les territoires _en cause ; elle les invite egalemont a 
faire conna1tre los modifications intervenues dans les donnees statistiques 

et tous outres changements notables, y compris les progres qui ont pu ·etre 

accomplis au cours de .l 'armee precedente dans l'e:x:ec-ution des programmes . de . . , 

developpement, dans la mesuro ou ces programmes ont trait _aux questions du 

domaino· de l'Article 73e, Il.l r6solution invite aussi le Secretaire general a 
faire plus largement usage ·de la documentation supplementaire et, pour lui 

·permettre d 'apprecier lea r~nseignoments t'ransmis , J. 'autorise a util;l.ser 

toutes· donnees s~atistiques officlelles ayant un carnctere de pertinence. et 

susceptibles de comparaisons, lorsqu:elles ont ete communiquees aux·Nations 

Unies et aux institutions specialisees at lorsqu'ellos s'appliquent aux 

questions visees o. 1 1Article 73e; inviteegalement le Secretaire_general 

) ' ' d ' ' t 1 l d a a preparer es resumes e ana yses comp eta es renseignements transmis au 
• coure de 1 1annee 1949 et, par la suite, tousles trois ans; b} entre temps, 

des ar..alyees annuelles compl~menta1res seront prepa:rees, ainsi que c) des 

resumes annuals do toute documentation volontairement soumise sur la :pa.rtie 
, I 1 , facultative du ~chema.. La reso ution prevoit enfin que lea Membres qui 

transmettent des renseignements doivent etre informes des commentaires foits 

au sein du Comite &pecial en .ce qui concerne le Schema. et lea renseignements 

re'<us. 

Le represontant de 1 1Union. des Republiques so~ialistes sovietiques 

presenta 1 •amend.ement sui vant au qna+.:i:-lEime :pa.ragraphe du proJet de resolution I 

relatif a la pre:pa.ra t i cn des resumes et analyses : ' ' 

"INVITE le Secrataire general a prewrer pour l'Assemblee genera.le et le 

Comite special des resumes et analyses des renseignem~nts transmis chaque 

annee sur tousles points du Schema, ~r les Membres responsables de 

1tadministration des territoires non autonomes; ces renseignements 
' I mi portent aussi bien sur lea progres accomplis dans lea conditions econo -

que·s, sociales et de l'instruction, que sur le d.eveloppemant d'organes • 

locaux de gouvcrnement et la participation de la population locale ·au 

fonctionnement de des organes. II 

La Commission rejeta cet amendement par 25 voix centre 6. 
La Commission adopta le projet de resolution I dans son ensemble par 38 

voix centre 6. Le texte est donne a la fin du rapper~ sous le titre 

"Resolution I ," 

"a.,.d."' 
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Au euJet de _la transmission dee renseignements, des :reserves relatives 

a la eouverainete eur le ·Honduras britannique (territoire de Belize), lea 

ilea Falkland ·(lea Malvinae) et l e Protectorat d 1Aden (Yemen du Sud), ont ete 

faitee r eepectivement par lee representants du Guatemala, de ~'Argentine et 

du Yemen . Le Gouvernement du Royaum.e-Uni a :reserve ea pusition au auJet de 

-ces t r oie Territoires . 

En ca qui concerne la t r ansmission de renseignemente relatife a 
.. l'Indoneaie , plusieura delegations ont souleve le probleme de ·1 11ndependance 

de la r epublique d 1Indonesie, pays qui, eelon ell es, ne peut ~tre considere 

cornine Territoire non autonome . 

II , Le pro jet de resolution II soumis par le Comite special demande que, 

sans pr eJuger Ae l ' aveni r, un ccmite special semblable a celui qui a siege 

cette annee eoit constitue, et se reunieee en 1949; le proJot de resolution · 

defini t lea attributions du cmni te . I.a Commission, votant par appal nominal 

decida, par 17 voi x contre 17, aveo 18 abstentions, le reJet d 'un amendement 

d ' abord soumis par les representanta de Cuba et du Venezuela, puis reti re par 

ewe et introdult a nouveau par le r ep~eeentant de l a Pol ogne . L'amendement, 

qui portait aur le texte du paragraphe pr emier, tendait a transfonner le 

Comite ·special en organiame permanent et se lisait comme suit 

"CONSI DERE qu1 un comite special, semblable a celui qui a siege cette 

annee , doit ~tre conetitue a t itre permanent; 11 se composer a de tous 

lea Membres des Nations Unies qui transmette~t des r enseignementa en 

vertu de l'Article 73e et d ' un nombr e egal d 'aut res Membres elus tous · 

les trois ans par la Quatrieme Commission au nom de l'Assemblee Generale, 

eelon une base geographique auaei large que possible ." 

Cet amendement impliquai t la modification du paragraphs 3. 
La Commission, votant par appel nominal, rejeta, par 19 voix contre 11, 

avec 21 abstention~, un amendement au meme ~aragraphe soumis par le 

r epresentant du Breeil, et t endant a const i t uer un comite special pour une 

duree de t r ois ans. Cet amendement, qui impliquai t egalement la modification 

du paragraphe 3, . se l ieait : 
"CONSIDERE qu'un .comi te, semble.bl e a celui qui a s i ege cette annee, 

devrait ~tre _constitue pour une duree de troie ans; ce comite Bera 

compose de t oue les Membrea des Nations Uniea qui ont Juequ 1ici t ransmis 

dee renaeignementa eelon l'Article 730, et d 1un nombre egal d 1autres 

Membrea elus par la Quatrieme Commission au nom de l 1Assemblee 

generole, aelon une baae geo~r a.phique auaai large que possible ," 

A la suite de ces decisions, la Commi ssion adopta, par 41 voix contre 7, 
l e pa.ragraphe premier du pro Jet cie resolution I I , tel qu' il avai t ete eoumia 

par le Comite special , 
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La 9ommiseion votant par -'l iiP'~l no:rr.jnal dec1da, par 26 voix centre 8, 

avec 17 abstentionri, le reJet d.•;- 1-'amendcrnent du reJ.)resentant de 

1 'Union des Republiques eocia2.: ,. '. ·JG sovietiques au paragraphe 2 du projet 

do resolution concernant los f or.8ti.ons du Comite special. Cet amendement 
so lisait 

"INVITE le Comi te special a· proceder a 1 1 examen a.es renseignements 

qui lui eont fournis, en vertu de. 1.'Article 73c de la Charts, sur les 

conditions economiques , socinlos et de l'instruction, ainsi que sur 

le developpemont des institutions autonomee, et sur la participation 

de la population au fonctionnement des orsanes locaux de gouverne- • 

ment, y compris tous lea elements fournis par les institutions 

specialisees , ainsi que lcs inforrna:l;,iops tranc,1~1tses au Secretalre 

general par des particuJ.io:rs, des sr.oupes · loca~x, ou des organi$a­

tions _locales; . a presenter a l'Assemblee senerale un rapport sur 

ces renseignements , rapport accompagne de cornmentaires et de conclu­

sions; et a preparer egalement des reconnnandations appropriees." 

La Commission a_dopta ensuite , pa: -~7 vo.ix centre 7, l e paragraphe 2 d t1 

projet de r es~lution dans la forzne ·ou il avait ete soumis. Elle adopta le ­

paragraphe 3 relatif a la date de la :reunion du comite special po.r 39 voix 
. . 

contre 1. Ello decida, par 37 voix co:-itre l, de supprimer le paragraphe 4 du 

projet de resolution, le considerant comma inutil"1. Co paragrapr1e invite.it 

la Quatrieme Commission a prendre les mesures necessaires au nom de 

l 1Assemblee generale. 

L'ensemble du projct de resolution, sous reserve de la suppression du 

paragraphe 4, fut ad~pte par 38 voix centre 7. Le texte de la resolution 

est donne a la fin du rapport ~ous le titre "Resolution II." 

Une declaration relative aux consequences financieres de l'adoption de 

ce texte, deja faite devnnt le comite speci~l , a ete repeteo devant la. 

Quatrieme Commissi on. 

III. Le proJet do resolution III, sou.~is par le comite special, traite de la 

liaison entro le Oonsoi l economique et social et tout comite special que . . 
1 'Assemblee generale pourrai t des1gn6r. _Dans _le :pe.ragraphe 2 du texte du 

comite special, l ' attention fut attiree sur los "progra.!Jln,3S d 'aGsistance 

technique approuves par le Conseil economique et social" . Une modification 

d.o redaction etai t de!l!/lndee par le Rapporteur, tendant' a substituer a ce.s 

mots le membre do phrase 11 les dispositions en :matiere d ' assi~tance technique 

. a.pprouvees par le Conseil econom:..que ot social" . Cette modific.ation de 

red.action fut acceptee a l ' unanimite , 

Sous cetto reserve , l~ Commission, votent par nppel nominal, adopta l'en­

semble du projot de r esolution par 31 voix avac ·6 ebstentions, sans opposition. 

Le texto de la r4solution ost dorine a la fin du rappo~t sous le titre 

"Resolution III ." 



IV •. • Le pro jet de resolution IT, soumis par lo comite special, a t r ait a. l a 

collaboration avec lea instit_utions specic.lieiees . Ce toxte invite le 

Socrotaire general a garder un contcct etroit avec los secretariats dos 

5.nsti tutions specialisees , contact qui lui pormctto , lorsqu ' il prepare l es 

· nnn.lyses des ronseignements trnnsmis , do rochorcher les conseils et l '-aaaistan­

ce de _cos organisations. Les institutions specialisees sont invitees a. exe.miner 

l ea sections appropriecs du Schema, pour on permcttre la revision, et a 
informer tout comite speci~l que l ' Assomblce generale pourrait designer , de 

l' ctnt d ' nvanccment des t r nvaux qu ' elles ont entrepris, l or eque ces trnvaux 

or.t tro.it aux conditions economiques , socio.las et de l ' instruction dans l es 

territoires non autonomes . 

ui. Commission, _votnnt par appel nominal, adopta l ' ensemble du projet de 

ronolution IV par 31 voix avGc 7 abstentions, sens opposition. 

Le tcxto de la r esolution est donne a l a fin du rapport sous l e titre 
"Resolution IT." 

v: La Commission oxrunina ensuito le projot de .r esolution soumis po.r le 

r upr6s0ntr.nt de l'Inde et modifie par lui apres consultation de certaines 

dJluec~t ions . _Des amcndomonts o.u toxtc 1=1 v·ise furent preeentes par le 

representant de le Pol ogne et le repr eeentant de la Belgi que. 

Lv projet de r esol ution souligne _los clauses de l 'Article 730; le projet 

prt~ciso qu' on. 1946, 74 torri to ires ont etc_ cites par les gouvernements 

intor0sscs comme r olcv~nt du.domaine de cet Article ,' me.is que l es renseigne­

mcnts rcl etifs a ccrtains t erritoires n ' ont pns (Jte transmis en 1947 ;u 1948, 

• s~ns qu'nient ote donneos l cs rni sons do_cotto omiss ion. Lo projet de 

r esoluti on eccuoillo QVCC satisfaction loo progres qu~ auraiont pu otro r eali­

sts dans lo sens du dcveloppement de l'autonomie dans un torritoire quolconque, 

mais considero quo, compto t cnu dos clauses du Chapitre XI do la Charta , 11 

est essentiel que l ea Nations Unies soient informeas de toute moaification 

dano l a constitution et le stat ut d'un territoiro non autonome en vertu de 

l ~quollo le gouvornement rosponsablo estimo inutile , en ce qui concerI10 co 

t 0rritoirc, la communication do r onseignements aux termes de l 'Articlo 730. 
Lo projot do resolution domand.e a;_lx Membros· interosses do transraettro au 

Secretaire general, dans un del ai maxi mum-de six mois, tous r cnseignements 

!lppropries, y c_ompris · los t oxtes consti tutionnel s , l egislatifs ou reglomon­

tairos relatifs r~fJ~uvernemont du territoirc ot les textes r elatifs aux 

iiens constitutiormols ontro le territoiro -ot l o Gouvornoment metropolitain. 

La Commis01on adopta los consider ants du projet de r esolution du 

r epr6sentent do l' I nde pur 32 voix, avoc 15 abstentions~ sans opponition. 



I.a Ccamniseion rejeta. le premior omendement eoumie i:ar lo representant do 

la Pologne par 21 vo1x contra 10, uvec 16 ubatentione; cet amendement tendait 

a 1nser!:3.r,· avant le premier parogra:·he du corps du projot do resolution de 

l'Inde, la phrase eu1vante: 

."ATTIRE l'a.ttention des l-!cmbros interesses sur le co.ructere obligatoiro 
I . 

de ·1.a charge qui leur 1ncombe, aux termea de 1 'P.,rt1cle 73, de ccmmuniquer 

dee re~seignemente relatife. a tout territoire qui ne o'adm1n1etre ins · 
encore ccmpletement lu1-meme". 

I.a Ccmmiaaion adopta., :r;.ar 27 voix contra 8, avec 12 abstentions, l e 
. premier 1)0.ragraphe du corps du projet de resolution de l 1 Inde, aelon lequel 

eont accueillia avec satisfaction lea progres qui auraient pu @tre acccmplis 
da.ns le sens de 1iauton0lllio. Po.r la mSm;, l a Cclr:lll1aa1on .reJeta.it l e second 

amendement soumis par le repres~n:ta,nt de la Pologne, amendement qui tend.a.it 
.. ~ · .. ::,::-::., . . . . . . 

a la suppression de ce µragrap~~-• ---..... .. 
I.a Ccmmisaion adopta , :r;.ar 32 voix, avoc 15 abstentions, sans opposition, 

le second pa.ragraphe du corps du projot de r esol ut i on de 1 1Inde; salon 

lequel 11 est esaentiel que les 'Nations Uniea soient infom.eea des 

modif'ice.tions intervenues dans· la. constitution et le statut dee territoires, 

a la au1te desqueJ -os la transmission ulterieure de renseisnements est Jugee 
inutile. 

Le tro1s1eme amende:nent polon.:'. :!.3 o.vait trait au dernier pa.ragrf':phe de 

la pr~position de l'Inde qui invite lea Membrea interesses a ccmmunique:r au 

Secretaire general des rense1gnements sur le gouvernement du territoire en 

cause et BUI' lee relations de ce torritoire avec le gouvernement metropolitain 

"y comprie lea textes const1tut1onnela, legislatifs , ou reglementa.irea, 

relatife au gouvernement du territoire, et lea textes relatifs aux liens 

constitutionnels entre l e terri toire e t le gouvernement metropoli tfl1n11
• . • 

L'amendement polona.is proposait l ' r.cl.<1.~.+,:!.,;:~ .?-. la fin de ce i;a.ragr13,phe de. la 

.f ormule su1 vante : 

"ainai que l a structure et 11etendue des pouvoirs du gouvernemant 
local, y ccmpris la portee et la nature de la participation des p~pulationa 

locales au fonctionnement des organes de gouvernement". 
Cet am.endement fut ~ejete per 23 voix contre 10, avec 14 abstentions. 

Le representant de -la Belgique proposa la suppression du membre de \ , 

phrase de la •,proposition de l' Inde a. pe.:rtir de "y compris11 Jusqu'a 

"gouvernement metropolitain", 

Par 22 voix contre 13, ~•emendement fut r ejete. 
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Ia Ccmmiseion adopta l ' enscmbl e du dernior paragraphe du proJet de 

resol uti on de l'Inie i~r 30 voix centre 3, avoc 13 abstentions. 

L'eneembl e de la resol uti on eoumiae r,ar l e represent.ant de l 'Inde 

• f ut a dopte p:,.r l e C~is3ion rar 29 voix, avec 17 n'betentione, . eane 

' opposition, aauf en ce ~ui concerno.it 1•umendement belge, l a CCI!llllieeion 

vota cbaque :foi s r,o.r apr,al ncmin.:-.1 sur cette resol ution. 

Le texte de la resolution eat donne a la f i n du rapport sous le titre 

"Resol uti on V. 11 

" d. d ." 
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La Quatrieme Corr.mission, en consequence, ·recorr.n:ande a liAaseroblea 

generale, 1 1adoption des resolutions suivantes : 

RES()LUTION I 

'IRANSMISSION DES RENSEIGHEMEH'IS EN APPLICA nmr 
DE L 'ARTICLE 73~ DE LA CHARTE 

L1ASSEJIIBLEE GENERA.LE, 

CONSIDERANT que l 1experience prouve la necessi~ d 'adapter et de 

developper la r esolution 66 (I) · du 14 decembre 1946 et les r esolutions 

142 (II) et .:J-~3 (II) du 3 novembre 1947, telles qu I elles. ant ete adop~ees 

par ~ 1Assemblee generale, 

1. • IIJVI'IE les Membres qui transmettent des renseignenients en vertu 

de l 1Article 73.0 , de la Charta, a envoyer au Seoretaire general les ... · 

renseignements les plus recents dont 11s disposent 'auasitot que possible et, 

au plus tard , cans un delai iraximum de six mois apres l'expiration de 

l'annee administrative dans les ter ritoires en cause; 

, 2 . RECO.M.M.1\.NDE que .lea Membree, lorsqu 1ils transmett ent des 

r eneeignemente sur la _base du Schema, fas sent connaitr e les mod.ifica t i ons 

1ntervenues dans les donneee atatiatiquea et tous autree changements 

notables, y compris les progres realises dans l ' execution des programmes 

de developpement ; ces modifications se referent a l'annee precedente, et 

concernent 1es problemes Vi$es a ·i 1Ar ticle 7:fa 1e la Charte ;· i1 n 1 ~et 

pa.a · necessaire de repeter lea renseignements fournia anterieurement, 11 

suffira de faire refer ence aux sources appropriees; 

3. INVITE le Secretaire· general a faire plus largement usage a l'aven1r 

. de la ·docUlllentation supplementaire et, pour lui permettre d 1apprecier les 

r anseignemanta t.ranamis en vertu de l 1Article 7)$ , • oonsidere que le 

Secrejaire general doit etre habil ite a inserer, dana see resumes et 
, . 

analyees, taus renseignementa etatietiques off1ciele ayant un caracter e de 

pertinence, dont le caractere permetirai t d 'etablir des comparaisons, 

lorsque lea s:tatistiq_ues ccmmuniquees aux Nations Unies ou aux instituti ons 

epecialisees s 1appliquent aux questions visees a l 'Article 7; e de la Char tt- , 

4.. • :!:NVITE la S_ecr6ta.ire general -a preparer a 1 1 intention de 

I'Assemblee generale, et d'e. tout comite special que 1 1Assemblee generale 

pourrait no~er : 

a) Des ~~es umes et analyses ·complete des renseignements transrnie au 

cours de l ' annee 1949 ; par la suite, cea reaumeo et ana.lyees, etablie 

tous lei trois ans , montreront les proares accomplis au cours de la 

periode trionnale dans les donnines economique, social et de 

l'insti·uction ; 
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.. .. -.. . . .. ... .. . ... ~ .. • .. 

b) Entre temps, des documents annuels coroplementa1res qui roontreront 

lea modifications dans lee donnees statietiquee e.t lea autree 

changemente notables, y compris lee progres realises dane l'execution 

dee programmes de developpement, intervenus au cours de l'annee . 

precedente; ces documents preaenteront en meme temps lea etatietiqu~e 

appiicablea aux deux dernieres anneee et dee analyses dee aspects 

divers de la situation econcmique, eociale et de l 'inetruction, eur • 

lesquels l'attent1on aurait. ete attiree au coure dee anneee 
precedentes; 

c) Des resumes annual~ de toute documentation que lee Membres auraient 

volontaireroent transmise sur la partie facultative du Schema; 

5. . INVITE le Secreta"ire general a dietribuer lee documents auxquele 

se referent lee precedents paragraphes, en respectant dans toute la mesure 

du possible lee dates prevues au plan annexe ;1 

6. DECIDE que le Schema des~ine a servir de guide aux Eta.ts Membres 

pour la preparat ion des renseignemente a tran·smettre doi t etre conserve 

pour ·l•armee prochaine; toutefois, le Secretaire general 

a) En communiquant ce Schema aux Membres ·interessea, lea informera 

des commentaires faits au cours des deba.ts du Comite special au sujet 

du contenu du ·schema et des renseignements re~us; 

b) S'efforcera de tenir compte, dans toute la mesure du possible, 

de ces comnentaires dans la preparation des resumes et des analyses; 
et 

c) Invitera lee Membres interessea ·qui n'ont pas fourni Jusqu'ici 

les reneeigneme~ts generaux prevus a la partie facultative du Schema, 

a transmettre cependant lea renseignements relatife a la geographie, 

a l'histoire, aux habitants et aux droita de l'homme pour lea 

territoires en cause. 

Plan pour la transmission des renseiRnements 

Renaoignements requs avant le ler juin: resumes a communiquer par 

·le Secretaire general avant le 15 Juillet. 

Reneeignements re~us au cours du mois de· j~in resum6s a communiquer 

avant le 31 Juillet. 
Analyses a communiquer le 31 juillet si possible, et, en toue cas, 

au plus ta.rd le 15 aout. 
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COMI'IE S:'!?I.:CIAL FOlR L 'EXAMEN DES RENSEIGNEMEl'I'.IS 

'IRAriS.MIS EU VER TU DE L 'AR TICLE 7,e DE 1A CHARTE 

L tASSEMBLEE GENEAALE, 

AYANT EXAMINE le ra:;>port du Comite spe~ial pour l'examen des 

renseignements transn.iz en vertu de l 'A2.·ticle 73r,, de la Charte cree par, la 

resolut ion 146 (II) de l'As~e:nblee g6nerala, en date du 3 novembre 1947, 
l , CONSIDERE que, sans preJuger de 1:avenir, un ·comite special . • 

aemblable a celui q"Ji a o·:i.ege cette annee d~vrai t etre cons ti tue et ae reunir 

en 1949 ; ce comit6 dovrai t etre compose de tou.s lea Membres des Na ti one Uni es 

qui ont jusqu '.ici t:ro.i1G~,iis deo renseignemonts aelon l 1Article 73e , et d 'un 

nombre egal d I au+,res Mer.i',Y-:-es elus ~c.:-: la Qua triem-:i Commission au nom .. de 
' • 

l 'Assemblee g~nere .. le, Guz· une base geographique ausai large que possible ; 

2 . Il'NITE cc cou::.to special u. examiner les resumes et analyses des 

renseignement.c:; tra.ns.mis en vertu de l 1Article T:J) sur les conditions 

econolll;iques, ROCial"o et de l 1 i ns t ruction dans lea territoires non autonomes, 

ainsi que touc docu~ents prepar·es par .:r.tJ institutions specialisees, et a. ­
etablir sur ces b?.see "..l"l rapport q_ui sera sounds a 1 1 examen de l 'Aasemblee 

generale ; le comj_M acco'llpagnera ce :i:apport de recomnandations sur la 

procedure jngee approp:r.ic:e • et de tell0s auggestions de 'tond qu'il _eetimera 

convenables, concernant :i.es questions techniques en general rnais non un 

terri toire en prtici.lier·; 

3 , CONSID:SR:::: <;_ ,~e J.<; comi te spec:lal devrai t se reunir en 1949, troia 

eeni..a.ines au plus tare: a Yant l 1ouvortu:re de la . session ordinair·e de l'Assemblee 

generale, au 1ieT1 d.eDir,•ie l)llr le Secr~taire general ; 11 devrai t terminer 

sea travaux une se:rr:ain~ au plus tard avant 1 1 ouverture de la session de 

1 'Assemblee. 

P.ESOLUTIOJ·J III 

.LIAISON EN'.T8J.:: LE CO.NSEIL ECOIKJMIQUE ET SOCIAL ET LE COMITE . 

SPI!.'CJAL POTID L •EJl'J\_},!J:?N DES RENSEICNEMEN'IS 'IBANSMIS EN YERTU 

DP L :;~RTICLE 73c~. DE 1A CHARTE 

L t ASSE.MBLEE GE:f.l<:RAL1':, 

AYANT IDCAMJNE :!.c r :1pport du Comi te special pour · 1 1 examen des 

renseignemente tra,.1 F.lr.i:!.s en Yert1i de l 'Artiole 73e de ,la Cha:rte, cr6e par 

la resolution 146 (II) de l 1AE8em:)lee gcner.-de on de.ta du 3 novembre 1947, 

et autoriee a etuhli.i:' 1~ l:.!,[lir;on e.vec 1'9 Cor.aeil eCOJ?._Cmique et social, 



A /6or; 
lrench 
Page 12 

le, INVITE le Secretaire general a :' 
a) Mettre tout .comite special que l 'Assembl ee generale pourra1t· 

designer au courant des decisions pris~s par l e C~neeil economique et 

social et des etudee entrepriees sous l ea auspices de ce Conseil, 

l orsque.ces etudes ont trait aux conditions economiques et. socialea 

dans les territoires non autonomee; 

b) Mettre a la disposition du Conseil econcmique et social tous lea · 

renseignemente appropries transmis en vertu de l.'Article 73 e et 

toute la.documentation supplementaire appropriee neceasaire aux travaux 

du Conseil economique et social ; ,-

2 • . ATTIRE 1 1attention des Membres qui administrent des territoires non . . 
autoncmes sur les dispositions en matiere d ' assietance technique approuvees 

par le Conseil economique et social, et invite le Secretaire general a 
informer tout comite special que l'Assem..blee general e pourrait designer . 

de la portee et de la nature de toute assistance techni que donnee aux 

territoires non·autonomes a la demande des Mem.bres qui ont. charge de 

1 1edministration. 

REECILtJrION IV 

·cOLLJ\BORATION DES INSTITUTIONS ·sPECIALISEES 

EN CE QUI CONCERNE L ' ARI'ICLE 73e DE IA CHAP.TE 

L ' ASSEMBLEE GENERALE, 

_AYANr EXAMINE le rapport du Co01ite special pour l 1examen dee 

r eneeignements transmie en vertu de l'Article 73e de la Charte, cree par 1a · 

resolution 146 (II) de l'Aesemblee generale en date du 3 novembre 1947, et 

autorise a recourir aux conse1ls et a l ' assistance des institutions 
epecial iseee, 

1. FREND NorE de la resolution adoptee par l 'Aesemblee mondiale de la . 

sante; accueille avec satisfaction lee meaurea prises rar 1 10rganisation 

mondiale de la eante en vue d ' examiner la section du Schema relative a 
l 'hygiene et a la eante publique ainei quo lee autrea mesures prises en 

vue d ' apporter une aide technique dans la preparation et 1 1examen dee 

reneeignements transmis en vertu de l 'Article 73e de la Charte; 

FREND NarE egalement des renseignements fournis par le Bureau 

international ~u Travail qui concernent plus apecialement la ratification 

et 1 •applicat1on des conventions 11.ternationalee du travail relatives aux 

·ter ritoires· non autonomes, et l ' l ~~de entrepri se sur les probl emes de la 

ma1n-d '·oeuvre migrante 
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PRmID NorE egal emont de 1 1 expose fait par le representant de 

1 1 organ1sat1on dee Nations Unies pour l'educntion, l a science et la culture 

au sujet de 1 1aide que cette organisation fournit dans les territoiree non 

autonomes avec l'assentiment des Membres responsables de l'administration de 
ces territoires ; 

2, INVITE le Secreta1re general a ma1nten1r un contact 6tr o1t avec 

l ee. secretariats· des. institutions specialiseos en vue de rechercher leurs 

coneeil s et leur assistance , lorsqu 11l prepare lee analyses des rense1gnements 

transmis en vertu de 1 1Art icle 73e de la Charte ; 

3, INVITE les inGtit utiona apecialieeos a · examiner l es sections du 

Schema qui relevant de leur competence pour en permettr6 la revision ; 

4. _INVITE lee instit utions apeci&lisees a informer tout comite 

special.qua 1 1Assemblee generale pourrait designer de l'.etat d'avancement 

des travaux qu 1elles ont entr epris, loreque ces travaux ont trait aux 

conditions economiques , sociales et de l'inetruction dans l ea territoires 
non autonomes ·; 

5. INVITE en outre les institutions s:pecialisees competentes ~ presenter 

les commentaires qu ' ell es eetiment utiles a 1 1 examen des analyses .preparees • 

par le Secretaire general~ 

RESOLUTION V 

CESSATION DE LA TRAI\1SMISSION DFS RENSEIGN.EMEiiT.11S 

EN VERTU DE L 'ARI'ICLE 73e DE LA CHARTE 

ATTENDU. qu~ ·., les Membres des Nations Unies qui ont ou a.ssumont la ., ., ' , , 

responsabilitif '·&'t ~dministrer des territoires dont les ;populations ne 

s ' administrent . pae encore completement elles~memes, se sont ongages, . aux: 

termes de l'Article_ 73e de la Charte, a transmettr e, sous r~serve des 

exigences de la securite et de considerations d ' ordre c~r.0t1tut1onne1, des 

r enseignementa statistiques et autres _de nature technique relatifs aux 

conditions .economi quoe, sociales et de 1 1 1nstruction. dans ces terr.1to1res, 

ATTENDU que, eelon la resolution 66 (I) adoptee par l'Assemblee genera~e 

l e 14 decembre 1946, aoixante~quatorze territoi res, d 'apres 1 1enumerat1on 

et lee declarations des gouvernem~nts responsables, relevaient du dom!l.ine 

de l'Article ?3e de la Charte, 

A'I'I'ENDV que cert~ins gouverncments int eresses reeponsables de 

l'ad.ministrat i on, enna donner lcs raieons .de cette omission, n 1ont pas 

transmis de renseignements relatifs a certaine de ces territoires en 

1947 et 1948, 
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L'ASSEM.BLEE GENERALE 

=l. ACCUEILLE avec satiefacti~n tout prOG~·>-ci realise dana le sens de • 

l'autonom1e depu1s l'adoption de la ·reaol ution 66 (I) dan~ lee territoires 

Vieee par cette r esolution; 

2. CONSIDERE que ].ea cl auses du Chapitre XI de la Cha.rte impliquent 

que l'Organisation des Nntions Uniea doit neo~asa1rement etre informee de 

toute mod.ificat1on intervenue dans la constitution et le statut de .1 1un . 

quelconque de cee terr:itoires en vertu de l aquelle l e souvernement reeponeabl e 

' ·stitne inutile la comm•.~nication de renseignemente aux termes de l 1Art1cle 
73e de la'.Charto ; et 

5. INVITE l ea Mel:'':Jres intereeses a t ransmettre· au Secreta1re general 

tans ~ dele.i maximum o.e six moie, tous renseisnements utilee, en vertu du 

?recedent paragraphs, y comprie l ee textea constitutionnele, legiel at i fe ou 
~eglementaires concern~nt le gouvernement du torr1toire, et l ea textee 

~elet1fs awe liens conBtit ut1onnels entre lo territoire et le gouvernement 

1etropoli t ain. 




